
CHAPITRE 110

Loi concernant la Commission scolaire
du Nouveau-Québec

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur la recommandation du ministre
de l'éducation, ériger une municipalité
scolaire sous le nom de « municipalité
scolaire du Nouveau-Québec », compre-
nant tout le territoire du Nouveau-Québec
au sens de l'article 17 de la Loi de la
division territoriale (Statuts refondus,
1964, chapitre 5) ainsi que cette partie du
territoire de Mistassini qui est située à
l'ouest du 76° méridien de longitude ouest
mais à l'exclusion de tout territoire déjà
organisé en municipalité scolaire en vertu
de la Loi de l'instruction publique (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 235) et
situé dans les limites du territoire érigé
en municipalité scolaire en vertu de la
présente loi.

L'arrêté en conseil décrétant cette
érection entre en vigueur à la date à la-
quelle il est adopté ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée; il est publié
dans la Gazette officielle de Québec.

2 . À compter de l'érection de la
municipalité scolaire visée à l'article 1,
une corporation scolaire est constituée
pour cette municipalité sous le nom de
« Commission scolaire du Nouveau-Qué-
bec ».
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3 . La corporation scolaire est régie
par la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235),
à l'exception des dispositions inconciliables
avec celles de la présente loi et des disposi-
tions que le lieutenant-gouverneur en
conseil déclare inapplicables en totalité
ou en partie.

4 . Sur la recommandation du ministre
de l'éducation et du ministre des richesses
naturelles, un administrateur et un admi-
nistrateur-adjoint sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Sous réserve de l'article 3, l'adminis-
trateur possède les droits des commis-
saires d'écoles et du secrétaire-trésorier,
en exerce les pouvoirs et est soumis à leurs
obligations.

L'administrateur-adjoint assiste l'admi-
nistrateur dans l'exercice de ses fonctions.

5 . L'administrateur exerce ses pou-
voirs au moyen d'ordonnances; toutefois
lorsqu'une disposition de la Loi de l'ins-
truction publique applicable à la commis-
sion scolaire constituée en vertu de la
présente loi exige un avis public avant
l'entrée en vigueur d'une décision des
commissaires d'écoles, l'ordonnance qui
en tient lieu ne peut alors entrer en vi-
gueur avant d'être publiée.

La publication d'une ordonnance se fait
par affichage au bureau principal de la
commission scolaire et aux autres endroits
déterminés par l'administrateur.

Une copie conforme de toute ordonnance
de l'administrateur doit être transmise
sans délai au ministre de l'éducation qui
peut la désavouer en totalité ou en partie
dans les trente jours de la réception de
cette copie.

6 . L'administrateur peut, par ordon-
nance, déléguer ses pouvoirs en tout ou
en partie à un ou plusieurs comités com-
posés d'au plus cinq membres nommés
pour trois ans par le ministre de l'éducation
après consultation du ministre des ri-
chesses naturelles.

Toutefois, chacune des décisions de ces
comités doit être approuvée par l'admi-
nistrateur.
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7 . L'administrateur peut aussi, par
ordonnance, déléguer une partie de ses
pouvoirs à l'administrateur-adjoint dont
les décisions doivent toutefois être approu-
vées par l'administrateur; une telle ordon-
nance ne peut entrer en vigueur qu'avec
l'approbation expresse du ministre de
l'éducation, après consultation du mi-
nistre des richesses naturelles.

8 . Toute partie de la municipalité
scolaire érigée en vertu de la présente loi
peut en être détachée sur la recomman-
dation du ministre de l'éducation ou à la
demande d'intéressés et être érigée en
municipalité scolaire distincte; sous cette
réserve, cette érection se fait selon les
dispositions de la Loi de l'instruction
publique et le territoire qui en fait l'objet
cesse alors d'être régi par la présente loi.

9 . Le traitement de l'administrateur
et celui de l'administrateur-adjoint sont
fixés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ces traitements et les frais de voyage
encourus par l'administrateur et l'adminis-
trateur-adjoint dans l'accomplissement de
leurs devoirs, ainsi que les autres sommes
requises pour la mise en application de la
présente loi, sont payés pour l'exercice
financier 1968/69, à même le fonds
consolidé du revenu et, pour les exercices
subséquents, à même les deniers votés
à cette fin par la Législature.

1 0 . Le ministre de l'éducation est
chargé de l'application de la présente loi.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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